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PREAMBULE

Ce rapport rend compte des activités du Volet Formations et Organisations Paysannes du

Projet Retail sur une période (1 991 -1 992) qui a été marquée par des décisions, des

événements et des pressions d'importance inégale mais jamais négligeable; Pour mémoire

et en bref : au plan national, les bouleversernents politiques de 1991; à l'Office du Niger,

l'engagement dans les processus de décentralisation, de restructuration et de sécurisation

foncière (des exploitants); dans la zone de Niono et au Projet Retail, l'application

expérimentale en vraie grandeur des mesures liées à ces dynamiques, les incertitudes et

les remises en cause entraînées par les changements opérés et par les mouvements de

personnel national et expatrié; chez les exploitants agricoles et dans leurs organisations,

des responsabilités individuelles et collectives de plus en plus grandes dans tous les

domaines, octroyés ou acquises dans un temps relativernent court, partagées ou à partager

avec des interlocuteurs divers et plus nombreux, dans des relations nouvelles et dans un

contexte où les marges de liberté politique qui s'ouvrent, exacerbent ou révèlent les

nombreuses contradictions de leurs réalités économiques, sociales et culturelles et celles

de leur pays.

Ce rapport d'activités ne restituera pas l'influence que ces faits, et bien d'autres, ont

exercé sur le contenu, le rythme et l'évolution du travail de tous les acteurs, sur leur état

d'esprit, leurs réticences et leurs contradictions, sur leurs aspirations individuelles et leurs

solidarités obligées ou patiemment conduites.

Ce préambule invite le lecteur à ne pas l'oublier.

1 - LE PERSONNEL

!e volet FOP regroupait jusqu'en 1990, les activités d'une éguipe pluridisciplinaire de

conseiller(e)s pour l'agriculture, l'élevage, l'appui aux activités économiques des femmes

et de leurs groupements et l'appui aux organisations paysannes en matière de gestion,

d'organisation et d'alphabétisation.

En 1 991 et 1992, la situation du personnel de ce volet est déterminée pat :

1) l'harmonisation du système d'appui à la mise en valeur de l'Office du Niger; 3 volets

distincts sont créés et 4 agentsl supplémentaires sont affectés : Agriculture, Elevage

( + 1), Promotion des Organisations Paysannes (+ 31. A la tête de ce dernier volet,
une responsable (venue de la Division Promotion Rurale, supprimée) a été nornmée; elle

sera remplacée quelques mois plus tard, à la suite de son transfert au secteur Niono,
par le responsable du volet Agriculture;

t dont 3 agents d'animation et d'appui (ÀAA) de niveau moniteur ou encsdrctrr.

r 'iI | .r ù)
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3)

la signature de l'accord d'établissement en avril 1991, entraînant le départ des agents

récemment affectés et du Conseiller en Gestion et Organisations Paysannes gui avait

travaiffé au sein du proiet depuis son démanage i

la rnise en oeuvre des propositions de restructuration de l'Office du Niger qui a eu pour

conséquence, entre autres, la fusion des 2 secteurs de Niono et du Sahel et la création

d,un service du conseil Rural de la zone de Niono, constitué d'un volet 'Agriculture'

et d,un volet 'promotian des Organisations Paysannes', l'affectation d'une animatrice-

conseillère pour les activités féminines dans la zone de Ndebougou, l'affectation d'un

conseiller agricole au Service Gestion Eau et le redéploiement du personnel restant

entre fes deux volets : S pour le volet 'Agriculture' et 6 pour le volet 'Promotion

Rurale'.

ll n,est pas très utile d'entrer ici dans les détails : il suffit de retenir que les

conséquences des bouleversements politiques de 1 991 et les inquiétudes liées au

processus de compression engagé, coniuguées à ces mouvements de personnel, ont

sérieusement perturbé le travail, et qu'à cela s'aioutent le non-remplacement jusqu'en

décembre 1 9g 1 de l'expert Recherche-Développement parti en décembre 1 990, le non-

remptacement iusqu'à mi-octobre 1991 du Chef de Proiet parti début iuillet 1991,

l,absenc e lZ mois), pour des raisons rnédicales, de l'expert FOP et les incertitudes

quant au maintien des 3 postes d'assistants techniques jusqu'à la fin de la deuxième

phase du Projet (décembre 1992).

2 . LES ACTIVITES PAR VOLET

2.1. Le Conseil Aqricole

Les activités des conseillers agricoles se sont réparties entre plusieurs domaines en

fonction des besoins - exprimés et/ou observés - des exploitants et de leurs organisations.

2.1.1 . Dans le domaine technique, l'accent a été mis sur certaines opérations culturales

déterminantes :

r La mise en place et la conduite des pépinières dont les techniques proposées ont

été modifiées et adaptées par de nombreux exploitants qui tentent ainsi de

concilier leur objectif de production de plants et leurs contraintes (par exemple,

matériel et/ou main d'oeuvre insuffisants)'

r La fertilisation pour laquelle le conseil revêt plusieurs aspects : évaluation avec

l,exploitant des besoins réels de la culture en place, identification d'éventuelles

carences et autres phénomènes, expérimentation et proposition de solutions

élaborées en concertation avec la Recherche-Développement.

I
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I L'épuration d'un ou plusieurs bassins pour l'auto-production de semences

destinées à l'usage prochain de l'exploitation ou à la vente.

Depuis le démarrage du projet, la qualité des semences est une préoccupation

pour bon nombre de paysans : certains ont demandé très tôt l'accès à la

semence R1. En contresaison 92, les conseillers ont conduit, avec le Chef de

Projet, l'expérimentation du système 'mini-doses'dont il est rendu compte par

aiileurs : ils ont assuré notamment l'information des exploitants, la mise en forme

des fiches techniques en bambara, l'évaluation du test et l'extension de

l'expérimentation à tous les paysans intéressés pour la campagne d'hivernage.

Cette expérience est une proposition de réponse, différente de la démarche de

la ferme semencière (paysans multiplicateurs de la R1 sous le contrôle technique

et rémunéré de la ferme, distribution assurée par les AV/TV); ainsi, les exploitants

pourront faire leur choix entre l'une ou l'autre méthode et une évaluation devrait

fournir des éléments pour orienter la politique de production de semences à

l'Office du Niger.

r Les conseitlers ont égatement apporté leur concours au volet Recherche-

Développement qui a conduit des expérimentations en milieu paysan avec des

exploitants volontaires, des enquêtes et un suivi concernant le maraîchage.

La diffusion du repiquage et de l'intensification chez de nombreux exploitants du

secteur, y compris non-réaménagé, se traduit parf ois par une application

incomplète, voire erronée, des techniques culturales observées chez les autres.

L,intervention des conseillers consiste alors à expliquer et analyser avec les

intéressés les erreurs et les lacunes, à apporter des informations et chaque fois

que c'est possible, à faire une application sur le champ, en vraie grandeur.

Les fiches techniques, précédemment élaborées, ont été reprises pour prendre en

compte l'expérience acquise, et diffusées dans tout le secteur SAHEL et rnises

également à la disposition du secteur NIONO.

2.1.2. Dans les domaines de l'approvisionnement et du crédit, les conseillers agricoles ont

collaboré avec les volets Promotion des Organisations Paysannes et Elevage pour

apporter un appui aux responsables de la production et du crédit des AV/TV et aux

groupements chargés de l'approvisionnement et de la distribution des intrants et

des boeufs de labour.

2.1 .g. Enfin, dans le domaine f oncier, les conseillers ont participé aux différentes

opérations et à la mise à jour des situations nouvelles provoquées par les évictions,

les nouvelles installations, les augmentations de surfaces et les séparations de

familles; cette mise à jour avec les AV/TV et les intéressés permet de procéder à

l'actualisation du cadastre.

I
I

I
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2.2. Le Conseil en Elevaoe

Z.Z.I . Les activités habituelles de prophylaxie et de soins vétérinaires du conseiller en

étevage (secondé pendant quelques mois en 1991 par un agent d'élevage) se sont

poursuivies et largernent développées au cours de la période consid érée : si un

accent particulier est mis sur le suivi des animaux acquis sur crédit BNDA et FDV

(à cause de l,assurance mortalité), ces activités concernent cependant à la fois

l,ensemble des animaux de trait et les troupeaux d'élevage qui séiournent dans le

secteur ainsi que sur les lieux de transhumance (habituellement répartis dans un

rayon d,environ GO Km, seuls les lieux proches de Niono ont été fréquentés et

suivis ces deux dernières années pour des raisons de sécurité).

cette extension est positive à double titre : elle assure une protection de la maieure

partie des animaux ce qui limite les risques de contamination entre les différents

troupeaux et elle rnontre le degré de confiance qui s'est instauré entre les éleveurs

et le conseillerl . Avec l'appui technique de celui-ci la plupart des AV/TV du secteur

ont construit leur parc de vaccination et ont acquis et distribué, sur crédit ou sur

fonds propres, des boeufs de labour pour leurs membres. La quarantaine et le

dressage de ces animaux ont également été suivis par le conseiller en élevage.

2.2.2. Un groupe de paysans (5) et d'agents (3) de l'Office du Niger s'est rendu dans le

secteur CMDT de Fana pour connaître les techniques de production et de

conservation du fumier ('parcs améliorés'l utilisées par les agriculteurs de cette

région et recueillir leur opinion sur les résrrltats obtenus. ouelques paysans

semblent intéressés à tenter l'expérience; il serait souhaitable que d'autres

effectuent aussi cette visite : le développement de l'épandage du fumier organique

sur les champs de riz observé ces dernières années permet d'engager une réflexion

sur les techniques d'amélioration de la production de fumier et sur leur

expérimentation '

Z.Z.g. Une première expérience de cultures fourragères (herbacées et arbres f ourragers)

a été conduite au Km 26 et à Ténégué, coniointement par des paysans volontaires

qui ont accepté de fournir des animaux pour les tests d'alirnentation, par les volets

Recherche-Développement et Elevage du projet et par la station de Recherches

Zootechniques de Niono.

Une épidémie de péripneumonie s'est déclarée en novembre 1992 eur 2 des points de transhumanco euivis et

plusieurs cas de morbidité ont 6té constatés : malgré les difficuhés pour obtenir les produits vétérinaitstt pour

la combattre, il n,sst pas déreisonnablc d'espérer que la vigilancc de tous (déclaratione rapides dec bcrgera, euivi

rapproché dæ techniciensl pe;mettra ds la circonscrire à défaut de pouvoir l'enrayer totalement'
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Bien que limités par des erreurs d'appréciation des quantités de fourrage produites,

les résultats ont permis de vérifier l'appétence des animaux à l'égard d'espèces

nouvelles d,arbres fourragers et leur prise de poids; ils ont également suscité

l,intérêt d,autres exploitants mais aussi un débat, non clos, au sein du village de

Niono Coloni - Km 26 sur l'utilisation de la parcelle, qui renvoie à la problématique

de la gestion des terres p6ur le court, moyen et long terme'

En 1 gg1une expérimentation de cultures fourragères en irrigué à été conduite, sur

la parcelle de Ténégué dans des conditions sensiblement différentes, par le volet

Recherche-Dével oPPement.

2.3. Le Conseil en Promotion Rurale

Malgré les multiples changements survenus - et déjà évoqués - un effort permanent a été

fourni pour assurer l'appui aux organisations paysannes dans leurs principales activités.

2.g.1 . Les nouvelles méthodes pour le suivi comptable et financier des activités des

AV/TV, testées pendant deux ans à Niono Coloni - Km 26 et à Sagnona, ont donné

suffisamment de résultats positifs - bien qu'incomplets - pour que la décision soit

prise de généraliser leur utilisation sur l'ensemble des AV du secteur. Un

programme sur deux ans a été établi en collaboration avec le Centre de Formation

de l,Office du Niger qui s'adresse aux responsables des bureaux et des équipes

techniques de l'association villageoise, soit entre 15 et 25 personnes par AV et 4

AV par an. Deux sessions de formation, sur les 4 prévues, ont eu lieu pendant 21

jours chacune pour 21 personnes à Ténégué et 15 personnes à Tissana. Elles ont

été réalisées par le formateur (comptable) du Centre de Formation avec l'appui du

responsable du volet, dans le village même en avril et en mai 1992. Le programme

a été interrornpu du fait du démarrage de la campagne d'hivernage d'une part et,

d'autre part, de l'indisponibilité imprévue du formateur.

2.3.2. l)ne vague de contestation des responsables des bureaux de la plupart des

associations et tons villageois s'est développée après mars 1991 et a entraîné,

après plusieurs rencontres entre les représentants des AV/TV et une délégation

ministérielle, la mise sur pied d'une commission, présidée par les autorités

administratives et composée de représentants des services techniques, notamment

le CAC, pour procéder au contrôle financier et au renouvellementl des bureaux des

A.V.. Le responsable du volet a participé - en observateur - à l'ensemble de ces

opérations qui se sont déroulées de manière classique, le renouvellement des

Le premier depuis la création dcs AV sr 1984.
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bureaux se f aisant dans la majorité des cas par "consensus', quelquefois par vote

à main levée.

A Ténégué cependant, ces deux méthodes n'ayant pu être utilisées, l'Assemblée

Générale a décidé de procéder à des élections à bulletin secret, ce qui a donné lieu

à un appui technique et un travail de formation de la plupart de ses membres :

définition de la qualité d'étecteur, établissement de la liste des électeurs et des

choix des couleurs et des symboles pour chaque candidat, rôle et désignation des

assesseurs et du président du bureau de vote, confection des bulletins de vote et

des urnes et, le jour des élections en Assemblée Générale, rappel explicatif du

déroulement de chaque opération, vérification des urnes, des bulletins et des

enveloppes, appui à l'établissement du procès-verbal, destiné à l'autorité

administrative. ll convient de noter ici que le chef d'arrondissement n'ayant pas

admis le principe d'une élection à bulletin secret, l'Assemblée Générale, après deux

heures d'attente, a décidé de procéder aux opérations de vote en l'absence de la

commission chargée de les superviser.

2.9.9. Les opérations d'approvisionnement en intrants, équipements agricoles et boeufs

de labour ont été poursuivies par le groupement (constitué en 1987-1988) et qui

compte maintenant 1 Ton Villageois et 7 Associations Villageoises.

Ces opérations font l'objet d'une consultation de fournisseurs, d'une analyse de

leurs offres et d'une commande effectuée par l'ensemble des représentants des

AVÆV, membres du grouPement.

Cette p:'océdure un peu lourde (plusieurs réunions et un gros travail de secrétariat

sont nécessaires) a cependant l'avantage de garantir un rninimum de transparence

dans les transactions et de restitution, aux Assemblées Générales, des décisions

prises par leurs mandataires qui les engagent formellement au sein du groupement.

En 1992, l'application dans la zone de Niono du retrait progressif (sur 3 ans en

principe) de l'Office du Niger des activités d'approvisionnement a provoqué la

création de nouveaux groupements qui ont reçu l'appui du FDV (ex: FlAl. Certains

d'entre eux, confrontés à des difficultés dans la réalisation de leurs contrats avec

les fournisseurs, sont venus consulter l'équipe du PrOiet.

L'ensemble des procédures est, à l'heure actuelle, bien maîtrisé par les responsables

du premier groupernent qui sont également très attentifs au calendrierl des

opérations. Ce résultat est le fruit d'une expérience pour laquelle les compétences

ll ne faut pas oublier quo la date régulièrernent tardive de livraieon des engraie a été la raigon hitiale de la

constitution du groupetrl€nt, avant le prix.
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et le temps nécessaires à l'appui et au conseil ont été largement mobilisés et il n'est

pas présomptueux de penser que cet investissement étendra ses effets à d'autres

activités. Ces facteurs ne doivent pas être négligés pour accompagner le travail des

nouveaux groupements. En effet, il a été observé dans le premier groupement une

tendance à vouloir adopter une procédure de marché de gré à gré1 qui aurait pu

avoir de graves conséquences si elle avait été retenue et, dans certains nouveaux

groupements un manque de rigueur dans la démarche probablement dû à un

transfert de la fonction et une confrontation avec les fournisseurs trop rapidement

préparés.

Le crédit de campagne (intrants) et d'équipement (boeufs de labour, matériel

agricole) est contracté par chaque AV/TV, membre du groupement, qui assure la

caution solidaire auprès des institutions financières.

Cette séparation des fonctions, assumées par des organismes différents, est

indispensable et doit être maintenue pour bien distinguer la nature et le niveau de

responsabilités de chaque structure et pour tenter de rompre avec des pratiques

individuelles et collectives2 favorisées par la longue confusion des deux fonctions

au sein de la même structure.

2.9.4. En matière de crédit, l'appui et le conseil que le volet apporte aux responsables et

aux assemblées générales des AV/TV, ont concerné les capacités d'auto-

financement de cetles-ci, l'appréciation du volume de crédit nécessaire en rapport

avec leur capacité d'endettement, la préparation des demandes auprès des

institutions financières (BNDA, FDV), la définition des conditions d'accès et de

remboursement pour les exploitants, et des sanctions cn cas d'imfayé.

La tâche des conseilters est, oî s'en doute, délicate dans un dornaine aussi sensible

que le crédit, surtout dans les conditions actuelles de sa gestion qui supposent un

contrôle collectif rigoureux mais difficile à exercer et qui induisent, à tort ou à

raison, toutes sortes de soupçons à l'égard de ceux (agents de la BNDA et du FDV,

et responsables AV/TV) qui en gèrent l'accès, la distribution et le recouvrement.

Un effort d'information et de formation a été fourni par les institutions de crédit,

notamment la BNDA qui a organisé en janvier 1992 un séminaire à l'intention des

responsables du crédit des AV/TV. Le responsable du volet a participé à ce

séminaire.

Fin 1992, pour les approvisionnoments de la campagne 1993-1994.

à ce niveau 6videmment, cette aéparation ne téglera pas automatiquernmt le problàrnq, intom6, dec impayéo

des exploitants vis-à-vis de l'AV/TV.
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Cet effort doit être poursuivi pour assurer une qualité et une homogénéité

suffisantes de l'inforrnation de la majorité des exploitants et pour éviter les

malentendus entre ces derniers, les responsables AV/TV et les agents des

institutions f inancières.

La rnultiplication d'informations contradictoires, de désaccords et de controverses

ont amené l'équipe du Projet à proposer à la BNDA l'organisation d'une rencontre

entre ses représentants (agence et siège) et les exploitants pour exposer les

problèmes en suspens, en août 1992.

Si toutes les questions n'ont pas été posées dans cette circonstance - et l'on doit

se demander pourquoi -, des clarifications ont été apportées sur les limites du rôle

de la BNDA, particulièrement dans les opérations d'approvisionnement.

2.3.5. La commercialisation.
La plupart des AV/TV ont récupéré le crédit de campagne et la redevance en

nature : paddy ou riz décortiqué, pour le vendre ensuite aux rizeries de l'Office du

Niger pour l'un, soit sur le marché pour l'autre.

Les difficultés de comrnercialisation de ces deux dernières années proviennent

essentiellement du fait que l'Office du Niger a du mal à mobiliser son crédit pour la

campagne de commercialisation, que le Fonds de Redevance doit être alimenté en

espèces pour que les programmes d'entretien du réseau soient effectués, que le

prix du riz sur le marché a tendance à baisser par rapport aux années précédentes

af ors que les AV/TV ont continué à valoriser fortement le riz récupéré.

Les réflexions que les conseillers ont menées avec les responsables et les

exploitants, sur l'idée d'acheter à un prix plus faible (de l'ordre de 120 FlKg plus

ou moins équivalent à 70 F/Kg de paddy) et de ristourner une partie - à négocier en

Assemblée Générale - des bénéfices, n'a pas été relayée dans les réunions annuelles

de concertation entre les responsables d'AV/TV et les responsables de l'Office du

Niger.

Si en 1991, la plupart des AV/TV s'en sont à peu près sorti, moyennant un report

d'échéance garanti par les stocks et négocié avec la BNDA, il n'en a pas été de

mêrne en 1992 : en décembre, certaines d'entre elles avaient encore des stocks au

moment de la récolte de la campagne suivante, la BNDA a appliqué cette fois des

intérêts de retard et contrairement aux autres années les prix du marché n'a pas

retrouvé - au moment de la soudure - le niveau moyen des années antérieures (145

- 150 F/Kg).

2.3.6. Les activités des femmes, plus particulièrement le décorticage du riz et le
maraîchage, ont été suivies par deux animatrices du volet.
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Un groupement d,intérêt économique féminin s'est constitué dans 9 villages du

secteur pour acquérir à crédit une décortiqueuse.

Les animatrices ont participé à la formation des conducteurs(trices) réalisée par un

personnel qualifié de l'atelier, au Centre de Formation et elles ont assuré la

formation à la gestion des responsables du GIEF : tenue des fiches de stocks,

enregistrement des recettes et des dépenses, situation mensuelle et annuelle.

Eiles ont joué souvent un rôle d'intermédiaires dans les relations avec l'atelier pour

faciliter la résolution des difficultés rencontrées dans l'acquisition des pièces de

rechange et dans la maintenance de la décortiqueuse et du moteur qui l'actionne,

assurée par des mécaniciens de l'atelier. En effet, de nornbreux dysfonctionnements

ont été constatés, pas toujours clairement expliqués : manque de pièces'

changements de tarif , calendrier de maintenance modifié unilatéralement-.., et qui

ont plus d,une fois interrompu le décorticage, entraînant un rnanque à gagner et une

perte de clientèle dangereux pour l'équilibre financier.

L,activité de décorticage des GIEF a connu de nombreuses difficultés malgré la forte

motivation des femmes et des animatrices, et parfois le concours financier de l'AV.

Une évaluation est envisagée par le programme ARPON, initiateur de cette

opération; elle devrait avoir lieu en ianvier 1993.

Le maraîchage est, on le sait, une activité économique importante des femmes et

contribue pour une part substantielle à leurs revenus propres. Les animatrices, qui

ont acquis une formation dans ce domaine, leur apportent des conseils techniques,

les aident à obtenir des semences de qualité et éventuellement des produits

phytosanitaires et des fertilisants. Elles ont, en outre, participé aux enquêtes sur le

maraîchage, conduites en 1991 et 1992 par le volet Recherche-Développement,

auprès des hommes et des femmes.

Le repiquage, qui avait été repéré dans la première phase du projet comme une

activité en voie de s'exercer en dehors du champ familial et de devenir

rémunératrice, a suscité diverses formes d'organisation des femmes soit pour

acquérir des revenus personnels, soit pour constituer l'apport initial pour obtenir un

crédit destiné, par exemple, à l'acquisition de la décortiqueuse.

2.g.7 . Le suivi des programmes d'alphabétisation dans les villages, l'organisation et la

conduite de la session intensive inter-villageoise annuelle ont été réalisés par l'agent

l,alphabétisation. Ces programmes touchent habituellernent peu de fernmes, mais

en 1gg2, outre une session intensive mixte - 43 auditeurs et 5 auditrices - de 45

jours qui s,est tenue à Werekela, une session intensive de 30 iours a été organisée

à Tissana à l'intention d'un groupe de 15 femrnes de ce village et conduite par une

10
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animatrice. Cette expérience a montré la possibilité, moyennant quelques

aménagements par rapport aux normes (durée, horaires), de mobiliser un nombre

significatif de femmes - et pas seulement des ieunes filles exclues du système

scolaire - et d'obtenir pour la majorité d'entre elles des résultats qualitatifs et des

acquisitions motivantes pour persévérer.

3 . LE FONCIER

Le travail sur le foncier a mobilisé plusieurs conseillersl de l'équipe FOP, membres de la

Commission 3T2.

ll a été effectué en 3 temps, dans les 3 villages de Retail 1, puis dans les 23 villages de

la zone de Niono et enfin dans les quatres autres zones de l'Office du Niger; il comporte

trois étapes principales :

information des exploitants sur le contenu des documents fonciers (décret de

gérance et procédures de gestion des terres (voir annexes) : cette étape nécessite

en moyenne 3 réunions et s'achève sur la décision de l'Assemblée Générale de

signer ou non la Convention Particulière de Gestion du Terroir Villageois avec

I'Office du Niger et sur la constitution du Comité Technique Villageois de Gestion

de Terroir chargé de préparer les dossiers pour les Assemblée Générales.

f ormation et appui des Comités Techniques Villageois à raison de 2 séances par

sernaine et par thème en moyenne : fin g2, ce travail a été effectué dans tous les

villages de la zone de Niono.

constitution de la Commission provisoire3 de Gestion des Terres de la Zone de

Niono qui a déjà tenu une dizaines de sessions entre avril 91 et décembre 92.

A fa fin de 1992, on constate que :

3 Conventions particulières de Gestion du Terroir Villageois sont signées (avril

g1) et 121 viltages qui ont donné leur accord, attendent cette signature av€c

l'Office du Niger.

en agriculture, on promotion ruralc, rt alphabétisation.

Commission techniquc de Traduction ct dc Trenscription (des dodrments officiels sur le foncier) constituée dc
g exploitants ot 4 ag€rits dc l'Officc du Niger, appuyée par le Servicc d'Appui à la Gestion dce Terroira ot p61

l'expert FOP.

composée de 4 repr6sentants de l'Off icc du Niger, de représentants des exploitants 12 par village concerné par

l'ordre du lour de la session) et de la Commission 3 T.

11
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- 38 Permis d'Exploitation Agricole ont été attribués : 21 en 1991 , 17 en 1992,

et les nouvelles demandes de Permis d'Exploitation Agricole sont en préparation

dans l'ensemble des villages de la zone de Niono, avec l'appui de la Commission

3 T aux Comités Techniques Villageois.

- 9 évictions ont été prononcées sur la zone de Niono, 1 dans la zone du Projet

(secteur SAHEL) et I dans le secteur Niono.

- L'examen des dossiers d'installation est en cours dans tous les villages pour prise

de décision par les Assemblées Générales.

- Un appui a été apporté au Projet de la zone de Macina, (financé par le FED) par

la Commission 3 T, le SAGT et l'expert FOP, pour les opérations de ré'

attributions et d'installation sur la zone réaménagée en 1992.

4 . ETUDES, REUNIONS. SEMINAIRES ET ATELIERS

Le volet et/ou l'expert FOP ont participé à :

- APD Retail 3 : réunions de concertation avec les Assemblées Générales de

Tigabougou, Wérékela et Welintiguila.

- Etude socio-économique dans la zone hors-casier.

- Evaluation de Retail 2 et préparation de Retail 3.

- Réunions avec le.s représentants de la C.C.C.E. (agence et siège) de réflexion sur

Retail 3.

- Participation aux réunions de l'Office du Niger avec les bailleurs de fonds.

- Participation au séminaire sur la petite irrigation, organisé par le MAEE et la FAO

(y compris séances de travail préparatoire).

- Participation à l'atelier régional sur le Foncier, organisé par le MDRE (y compris

séances de travail préparatoire).

12
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5 - LES MISSIONS ET VISITES RECUS ET 1992

C.C.C.E./siège : M. BREDELOUX (21.O1.921

A.F.V.P. M. PAULARD (21.01.92)

Banque Mondiale/lER : mission d'identification irrigation privée (21 .01-92)

oRs/FED : Equipe organisations Rurales (28.01.92)

M.A.E.E/C.C.C.E : Observatoire du Foncier (31.O1 .92 - O4.O2'921

MACTNA/F.E.D : M. MEUNIER, Chef de Projet (24.01.921

Paysans-Animateurs/G.R.D.R. (1 6 - 1 7 -02.921

M.A.E.E./F.A.O. : MMES A. LEMAGADOU Et M. SOW (18.02.92)

B.D.P.A. : M. RAVEAU (02.03.92)

GERSAR : MM. LE LANDAIS Et FRANCOIS (06 Et 1 1.03.92)

K.F.W. : Projet de réhabilitation de NDEBOUGOU (17 et 18'03 '921

Coopération Néerlandaise : Mission d'évaluation (1 3.04.92)

C.M.D.T.-FANA : équipe Gestion de Terroir (1 1 .05.92)

Trésor Français : M. AUBERGER - Finances Locales (12.05.92)

Coopération Néerlandaise : Mission d'évaluation ARPON (21-05.92)

Ministère Français de la Coopération (Cabinetl : Femmes et Développement ( 1 1 .O7 -921

C.C.C.E./siège : M. J.P. LEMELLE Q1 - 22-07.921

C.C.C.E./K.F.W. : MM. LEMELLE et PRIGE (03.12.921

Ministère Française de la coopération : Mission d'évaluation (09.12-921
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RENOUVELLEMENT BUREAU DES AVI

Les AV, pour la plupart, n,avaient pas eu leur bureau renouvelé depuis leur création en

1gg4 et 1ggs. Les renouvetlements ont été effectués entre février et luin 1992'

I
I
I
I
I
I

I

AV Pdt Secrt. Trésorier Autres

membres

% Observations

RETAIL 1

NANGO (N3)

SASSAGODJI (N4)

non

non

oul

non

non

oui

1n

7n

20Vo

80%

Pas de conflit

Conflit et

comprornis

RETAIL 2

TISSANA (N9)

TENEGUE (N1O)

SAGNONA (N6I

NIESSOUMANA
(N6 bis)

non

oul (déc6dé)

(déc6d6)oul

oul

non

non

non

oul

oui

non

non

oul

7n

7n

7n

6n

TOVo

80%

80%

90%

Compromis.

Les vieux

rostont au

pouvoir mais

les jeunee

rontrcnt

Conflit, vots

socrot

Ancicn bureau

avait fait une

portc.

Compromia

Plutôt dss
jeunes

RETAIL 3

TIGABOUGOU(N5)

WELINTIGUILA

(N7)

WEREKELA (N8)

non

oul

oul

non

oul

oul

non

oui

oul

2n

6n

6n

20%

90%

90%

Pas dc conflit

Pae dc

conflit.Entrée

dcs

alphab6tisés

Ont remplacé

lcs vicux per

das

elphab6tis6s
maia sano

conflit

Taux

renouvellement

5/9 4t9 4t9 4s/63 Ve%l 59%

Le bureau du ton Km 26 a été renouvelé en 199O'
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MINISTERE DE LIAGRICULTURE

OFFICE DU NIGER

REPUBLIQUE DU MÀLI

UN PEUPLE-UN BUT-UNE FOI

PROCEDURES DE GESTION DU TERROIR VILI,AGEOIS

À LIOFFICE DU NIGER

DELEGATION DE PO(ryOIR DE GERÀNCE

ÀUX ORGNIISATIONS PAYSA}TNES



I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I



I
I
I
I
I
I
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

PROCEDURES DE GESTION DES TERRES

1. TNTRODUCTTON

De Ia création de ltoffice du Niger (1932) à ltlndépendance du
Mali (1950), les installations dés paysans ont été faites sur
aàportàtion" des agriculteurs du Soudan Français et de Ia Haute
vo1ta. Le réginé muscté des installations a disparu à

I r lndépendance pour faire place au régirne de volontariat-

Jusgu I en 19g6, les installations ont été faites comme par Ie
p.=ie, Ie seui érénent nouveau étant Ie volontariat. A paçtir de
isee r' des critères d t installation ont été identifiés et
ippf iqués : poputation active, travailleurs-hommes et équip.ement.
cà; c-riterei bnt été déf inis unilatéralement par I I of f ice du
Niger sans Itavis des paysans déjà installés.

Déjà, en Lg7B, a eu lieu une Conférence spéciale sur les
pt|Uièrnes de I ' of f ice du Niger sous Ia haute Présidence du
Général t{oussa TRÀoRE, Présidént de Ia Républ ique du Mal i - Cette
Conférence a diagnostiqué plusieurs contraintes, notamment Ia
dégradation du rêseau hydraulique et des parcelles par mançfte
d I entretien au fil des ans -

Après la Conférence spéciale de L978, les différentes études et
*i=sions ont montré q,r" I t insécurité foncière sur les terres
était un handicap dè taiIle qui empêchait Ies exploitants
dtinvestir sur leurs Parcelles-

La tournée du Secrétaire Général de I rUnion Démocratique du
peuple Ma1ien, de février 1984, en 4è ré9ion a ét'é mise à prof it
par les paysans de I'Office du Niger pour exposer, partout ou la
ààfégatiôn est passée, tous les fIéaux qui caractérisent leur
misèie notammenÈ la baisse de Ia production et des revenus '
I 'endettement, I I analphabétisme, Iê caractère obL igatoiT" de Ia
commercialisation aes produits agricoles et Ies exactions qui
I I ont accompagnée, etc etc.

Un diagnostic sans précédent a permis au Secrétaire du Parti de
proposér 5 axes de ierlexion tten vue de sauver I t of f ice du Niger
et ses paysans rr .

Le 3è axe de re f lexion posa iÈ Ia problématique de Ia
responsabilisation paysanne et invitait, Ies structures
pol itico-Administratives -a faire du développement auto-centré à

Ia base une réafité a I'office du Niger.

Les résultats de Ia tournée du Secrétaire général de ITUDPM en
aa Région ont été salutaires pour les exploitants de I'office du
Niger:

la responsabilisation paysanne est devenue une réatité:
tous les vil lages onL éte érigés en Associations
Villageoises ou Tons Villageois
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la commercialisation a été libératisée
Ie décret de gérance a été reformulé pour assurer la
sécurit,é foncière aux paysans méritants et donner Ia
possibitité aux organisations paysannes d t être
étroitement associées à ra gestion du terroir
villageois.
un programme de restauration physique des infrastructures
hydraul igues et des terres a été mis à j our et exécut,é i cequi a permis de relancer la production rizicole et la
responsabil isation paysanne.

A Ia faveur de tout ce qui précède, on peut affirmer que des
changements importants ont eu lieu à I toffice du Niger dans Ie
domaine foncier. Mais if faut reconnaitre gue beaucoup reste
encore à faire et les présentes procédures ont essentièflement
pour but d t impl iquer étroitement les organisations paysannes à
I I installation de nouvelles farnilles sur les terres dt I rof f ice
du Niger ou au transfert des anciennes familles et à I'extension
ou à Ia diminution de Ia taille des exploitations. Ainsi sera
tcurnée une page de I'histoire de lroffice du Niger afin que Iepartenariat soit désormais le principe cardinal des retàtions
entre les exploitants et I'Office du Niger.

2. PRTNCTPES DE I,A GESTION FONCTERE

Dans Ie cadre de Ia responsabilisation paysanne, Ia gestion du
terroir villageois est déIéguée aux organisations paysannes,
conformément aux d ispositions de I I article Zg du décret
n'89-o90/ PG-RM portant organisation de la gérance des terres
affectées à IfOffice du Niger.

Cette déI égation de pouvoirs s t appl ique sur les terroirs
villageois ayant fait I 'objet d I une réhabilitation du réseau
hydraulique et dtun réaménagement parcellaire des terres
irrigables.

La Convention Particul ière pour la gestion du terroir villageois
(annexe n"1) constitue à la fois le préalable à la déIégation depouvoirs aux Organisations Paysannes et Ie cadre contracÈuel des
procédures de ladite gestion du terroir.
La gestion administrative et technique des terres est transférée
dans les zones décentralisées: eIIe est assurée dans chaque zonepar une commission de Gestion des Terres de Ia zone.

Les autorités administratives concernées seront informées etconsultées sur les procédures relatives aux dispositions duDécret de Gérance (art. 14, 15, 26, 30 et 31) et du Cahier des
Charges applicable au Permis d'ExploitaÈion Àgricole (annexe zr.
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2.L.@
r.€ terroir villageois est un ensemble déf ini de terres placées
sous Ia gérance âe lroffice du Niger et qui font ltobjet drune
éà"v"ntio'n particulière entre ledit office et chaque organisation

"iïràôeoise 
dont Ie terroir relève. cet ensemble comprend:

- les terres aménagées et spécialement comprises dans les
Iinites dudit teiroir à sàvoir : les soles de cultures
irriguées et les terres irrigrables (hors casier) situées à

;;;"imité du viIlage, ainsi que le système hydrauligue
a f f érent et les zones de protLction, de sécurité et de
circulation de celui-ci, dont les paysans ont Ia charge de
I I entretien -

Ces terres, appelées ci-dessous rrterres agricolesfr r, sont
généralement miêes en valeur par des exploitants . 

agricoles
individuels qui y pratiquent principalement _ Ia rLziculture
ainsi que le -*àraichage €t, éventuellement drautres
cultures '
Ces terres font I t objet, sous certaines conditions, d run
permis d'Exploitation agricole attribué individuellement-

Ies espaces occupés par les habitations de I 'agglomération
villageoise.
Ces terres à usage cl'habitation font ttobjet dfun ^Permis
drhabitation lanndxe tr"3), délivré à chaque chef de famille
au moment de I r attribution ou de la réattribution des terres
aménagées ou réaménagées.

res terrains et instaltations drutilité publique affectés au
vilIage.

La gestion, I t équipement et Ia mise en valeur de ces terres à

usage colrectif - sonÈ sous la responsabilité de I'organisation
;iiiàg"oise dans le cadre de Ia convention Particul iere.

La présente note de procédures a pour objet de définir les
modalités de gestion ae ces terres par les Associations et' Tons
viiiàgeois, notamment en ce qui conôer-ne reur attribution et ra
déI ivrance ainsi que re ietrait du Permis d' Exploitation
Agrico1e.

Ces procédures seront appliquées en priorité dans les zones
réhabilitées de Iroffice du Niger.

2.2. Gestion des Terres Agricoles

2.2.L. Normes dtAttribution

Les normes drattribution sonÈ fonction du degré
d t intensification et de I I expérience des paysans ' La norme est
d r un hectare pa r trava i I leuf-homme. une peiioae probatoire de
deux ans sera observée avant de procéder aux réajustements de

surfaces. Au terme des deux ans, I tbrganisation paysanne f era des
piopà=itions de réaj ustement à Ia commission de Gestion des
Terres de Ia zone.
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2.2.2. fnstallation des nouveaux exploitants
Les demandes d t installation sont adressées directement auxAssociations ou Tons Villageois. Ces demandes sont sélectl.onnéespaT chaque organisation paysanne sur Ia base d rune grille decritères propres à celle-ci et des critères techniques a-nnexés auprésent document (annexe n'4). Les Àssociatlons ou TonsVillageois donnent leur accord pour les denandes qui renplissentles conditions évoquées ci-dessus dans les linites des èurfacesdisponibles sur leur terroir. Lroffice du Nlger ne stingèrera pas
dans le traitenrent de ces denandes. fl pourra cependant entrer ennégoclatl.on avec les organLsatLons paysannes pour I t installatlondes j eunes d iplôurés et des tràvailleurs reconvertis. r.esÀssociations ou Tons Villageois attribuent leur parcelle auxnouveaux exploitants définitivenent retenus : elles peuvent
recourir pour ce faire, à I t appui techniçpe des ConsèillersAgricoles.

2.2.3. RéaJustement de la surface drexproitation
Au moment de la réinstallation des anciens exploitants sur lesterres réaménagéesr s€ pose dtune manière générale, le principe
Çe réajustenent de Ia surface de I'exploitation: eIIe peùt alolsêtre réduite ou augmentée par la simpte application àes normesdtattribution dtune- part, â Ia demande deJ intéressésr ou surpropositlon de IrAssociation ou Ton villageois, et en tout casavec son accord drautre part.
Par Ia suite, une période probat,oire de deux (Zl ans sera
obserrrée avant de procéder à un réajustement de surface, dans Iesens de I I augmentation.

La demande de réa j ust,ement de surface est adressée par
I 'exploitant à I'Association ou Ton villageois dont iI est
membre.

I,9 r9a j ustement peut aussi être demandé par I ' ÀVITV ou parItOffice du Niger, notamment dans le cas des réductions décidèesdans Ie cadre de ltintensification agricore.
Pour être acceptée, Ia demande doit remplir les conditionssuivantes :

2.2.3 . 1. Augmentation de surface

disponibil it,é des terres,
rendement égal ou supérieur à 4 T/ha pendant, au moinsdeux (2) ansi
augrmentation gi@ et durabre du nombre detravailleurs - norunGs E-at noïffiTTactifs dansI I exploitation,.
acceptation d I un éventuel morcellement de I t exploita-tion : une augmentation de surface ne doit pas provoquerIe déplacement d I un autre exploitant qui ne I r a pas
demandé;

l-
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accord de I t Àssernblée Générale de I I Association ou Ton
Villageois;
éventùellement, 25+ de Ia surface totale demandée,
exploitée en double culture (cas du secteur Sahel
réaménagé) .

2.2.3.2. Réduction de surface

euand la demande est faite par ItAv/T\r ou par If office du Niger'
àff" doit remplir les conditions suivantes:

*l l'. o,EL

dl.mlnution significatlGG-u nonbre de travailleurs-honmes ou
du nombre d I aétifs dans I t exploltatlon i

chute du niveau de rendement pendant deux (21 ans en
dessous du seuil de 3r5 T/ha î

accroissement de I I endettement I ié au potentiel de
I I exploitation.

^)gvr^w 
i'

a'- intensification agricole.

2.2.4. Transfert dtExPloitation

on entend ici par transfert d t exploitation, 1€ déplacement
àê"giâphique des parcettes agricorg?, êt éventuellement de
ig=iaeirce et des bâtiments de 11 exploitation, à I I intérieur d I un
terroir ou d I un terroir à un autre.

2.2.4.1. Transfert à Itintérieur drUn terrOir

II ne peut avoir lieu qu I avec I I accord écrit des exploitants
concern-és. La demande de transfert est adressée par les
intéressés à IfAssociation ou Ton Villageois.

2 .2.4 .2.

* Dans une même zone

Lrexploitant adresse sa demande de transfert à IrAssociation ou

ion ïiflageois d I accueit. cette demande devra porter mention de
I I accord ét7ou des réserves de I I Àssociation ou Ton villageois
d t origine.
* D I une zone à une autre

outre I I accord et/ou les réserves de I t Association ou Ton
Vif lageois d t origine, Iâ demande de transf ert, adre.ssée par
I r intéressé à I I Association ou Ton villageois d I accueil, devra
être visée par Ia commission de Gestion des Terres de Ia Zone
dtorigine (ou, à défaut, Pâr Ie Chef de zone).
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Remarcnres : La procédure décrite au chapitre 3 s I appl igrre à tousles cas de transfert évoqués ci-dessus.

Les conditions de _ réajustement de surface d t exploitation,
déf inies au paragraphe 2.2.3. 1 s I appliqrrent à tous 1es cas detransfert d I exploitation ci-dessus.

L,a mise en oeuvre de la décision de transfert est du ressort dela Commission de Gestion des Terres de Ia Zone (à défaut, du chefde zone) et AV/TV d I accueit en concertation avec son homologue deIa zone et de I!ÀV/TV drorigine.
2 .2 .5 . Ruptures de contrat d 3 exoloitation
2.2.5. 1. Démission

L I exploitant envoie une lettre de dérnission à I t ÀvlTv qui luinoti fie éventuel lemeDt, les condttions et échéances derecouvrement des créances et, qui transmet Ie dossier à Ia
Commission de Gestion des Terres de la Zone.

Les irfuitesl feront I robjet de poursuite par ].es autorités
cotnpétentes en cas de contentieux. 

t
2.2.5.2. Eviction

L | éviction intervient en cas de non-respect des clausescontractuelles (décret de gérance et annexes) vis-à-vis deI I of f ice du Niger, notarnment le non paiement de la redevance etdes prestations, etlou vis-à-vis de lfÀv/W dont iI est membrei
L I Àv/Tv not,if ie, à I ' intéressé, I ' inf raction par écrit et aumoins deux fois ; lorsque ltinfraction persiste, t|AV/W soumetIa proposition d | éviction ainsi gue les mesures d I acconpagnement(recouvrement de créances, réattribution des terres fibefées; àIa décision de I'Assemblée Générale.

2.2.5.3. Radiation

En cas de décès du Chef d'exploitation et en I I absence d t ayantdroit capable de prendre Ia relève, ItAv/Tv propose Ia radiationde I I exploitation et les mesures d t accompagnement ( recouvrementde créances, réattribution des terres libéréè",) à la décision deI rAssemblée Générale.

2.2.6.

I
I
I
I
I
I
I

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Le Permis d'Exploitation Agricore est un acteprévu par Le décret n' g 9-o9o/ pG-Rl,I du zg Marsorganisation de la gérance des terres affectées
Niger.

administrati f
1989 portant

à I'Office du
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Le domaine d t appl ication du Permis d t Exploitation Agricole est
celui des terres soumises au régirne du paysannat. II concerne
uniquement les exploitants agricoles individuels, installés sous
contrat annuel d t èxploitation des terres aménagées dont I I office
du Nlger a Ia gérarice, qui disposent de moyens de 

^ 
production et

qui oit exploité les teires qui leur ont été attribuées pendant
àu moins deux (2) années consécutives.

Le permis d I Exploitation Àgricole (annexe 2, a pour obJet de
garantir à chaque exploitant agricole individuel:

Ia jouissance permanente des terres qutil exploite, et
Ia transmission de ce droit de jouissance à un descendant
direct oU, stil nren a pas, à un collatéral reconnu.

Cette garantie est assurée aussi longtemps gue I t exploilant
agrlcoie lndividuel renplit Ies conditions et respecte les droits
et obligations définis par le cahier des charges.

Les ÀVITV etlou I ' office du Niger peuvent engager une procédure
de reÈrait ciu permis dtExploitation lgricole à I|encontre d|un
exploitant agricole indivlduel qui ne satisfait pfu: ' d I une
manière volonÉaire et persistante 7z ans), à une ou plusieurs des
conditions et obligations définies par le cahier des charges.

Le Bureau de I tÀV/Tv concerné engage alors Ia même procédure que
celle décrite cijaprès, de sa piopre initiative ou après avoir
été saisi par I tof f ice du Niger.



Les procédures, décrites ci-après, ont été définies dans un souci
de conformité avec la législation en vigueur, notanment le Décret
de Gérance et avec les orientations politiques en natière deresponsabirisation individuerre et colréctive.-
Àinsi, Ia responsabilité des exploitants agricoles individuels,
de Ieurs représentants et des organLsatLons villageoises, esù,
engagée formellement dans les d j.verses fomes et aux dif férents
niveaux du procesus contractuel de gestion foncière avec I t office
du Niger.

Le postulant individuel:
établit une demande écrite d t installation ou de transfert
ou de réajustement de surfaces ou de Permis drExploitation
Agricole sur papier I ibre et tirnbré;

I
I
I
t
I
I
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
t
I
I
I
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le
Ia

remplit ra fiche de renseignements concernant
exploitation (annexe n' 5) ;

transmet, au bureau de IIAV/TV, son dossierjoint une copie certifiée conforme de son
famille, une situation de son endettement
certifiée conforme de son contrat annuel
(Pernis dtExploitation Agricole) .

Le Bureau de ItÀV:

son

auquel if aura
carnet de
et une copie

d 'exploitation

vérifie la conformité de Ia demande et des renseignements
port,és sur Ia f iche de renseignements;

remplit Ia fiche drévaluation des critères d'instaltation
ou de transfert, de réajustement de surfaces, ou
d'attribution, (ou de retrait) du permis d I exploitation
agricole (annexe 6) ,'

soumet le dossier à I,Assemblée Généralei

porte sur chaque dossier I'avis de ItAssemblée Générale;

étabrit re procès-verbar de lrAssembrée Générare;

transmet les dossiers et
de Gestion des terres de

Procès-verbal à La Commission
Zone.
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L | Àssernblée Générale:

examine chaque dossier;

donne un avis notivé, favorable ou défavorable'

La Commission de Gestion des Terres de la Zone:

examine ra conformité des dossiers et des décisions prises
par les AVITV;

transrnet 1es dossiers conformes avec visa à Ia Direction
GénéraIe;

renvoie les dossiers non confotmes aux AY/TII i

examine les recours des exploitants en cas de désaccord
entre ces derniers et les Av/Tvt

transmet à Ia Direction Générale, en dernière instance
et à défaut draccord entre les parties, les litiges
persistants avec un avis motivé'

La Direction Générale:

signe Ia décision d'installation, de transfert, dê
rèâ:ustement de surfaces ou Ie document du Permis
d'Exploitation Agricole pour chaque dossier conforme qui
lui est soumis avec I r avis favoràbIe de I I AV,/W et le visa
de Ia Commission de Gestion des Terres de Ia Zone;

examine et initie les procédures susceptibles de résoudre
les I it,iges pers i stantê portés à sa connaissance ;

décide Ie retrait du permis d t Exploitation Agricole ?ux
exploitants défaillants sur avis lnotivé de ItAV/TV, visé
pa-r la Commission de Gestion des Terres de la Zone;

envoie }es documents en trois exemplaires au bureau de

I | ÀV/TV par Ie truchement de Ia cornnission de Gestion des

Terres de la Zone : un pour lrexploitant (origil"Il' un

pour les archives de t 'ÀV7tV et tn pour Ia Commission de

Gestion des Terres de la Zone '

3 .2. Co

LrAssemblée Générale sera convoquée en séance Extraordinaire et'

aura connaissance de I'ordre du jour au moins quinze (15)
jours à ltavance pour que les avi" gurelle donnera et les
âe.isions qu,elle prendra soient valables-

La feuille de présence sera émargée séance tenante'



1.0

LrAssemblée Générale des membres inscrits devra réunir au moins7C+ (soixante dix pour cent ) de ses mernbres pour çNe sesdécisions et avis soient valables.
Les décisions seront prises_ par consensus our si nécessaire, pârvote à bulletin secret à Ia maj orité des deux t,iers (Z/3i âesvotants.

3.3. Composition de Ia Commission de Gestion des Terres de la
Zone

La Commission de Gestion des Terres de Ia Zone sera composée
comme suit :

I
t
I
I
I
I
I
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Président

Vice-Prés ident

Membres

: Délégué éIu des paysans de Ia zone pour
la gestion des terres de Ia zone i

: Directeur de Zone;

: 2 à 4 reprêsentants Av/Tv seron re nombre devillages par secteuri

Ie(s) chef(s) de secteur i
1 représentant, SAF;

L chargé du cadastre (voix consultative) .

Les décisions seront prises par consensus ou, si nécessaire, pârvote à bulletin secret à Ia najorité des deux tiers des votanté.
La Commission pourra constituerr si eIIe le juge nécessairer uD
ComiÈé Technique chargé de vérifier la confôrmite des dossierset les renseignements qu t ils contiennent en particulier ceuxconcernant : I I inscription au registre du Cadastie, Ia productlon
et I t endettement.

Le Conité Technique sera composé de (à titre indicatif) :

2 secrétaires à la production;

2 secrétaires au crédit;
1 représent,ant du secteur ( f. par secteur)

I représentant SÀF;

1 chargé du cadastre.
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3.4. Secrétariat de la Commission

La Commission de Gestion des Terres
un secrétariat qui sera chargé de
des procès-verbaux de ses réunLons
ses €âches adrnlnistratives.

de la Zone
I I éIaboration
alnsl que de

mettra en Place
et de la tenue
I I exécutl,on de
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REPUBLTQUE DU
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COITVEITTION PàtrITTCUI,IERE
I,A GESTTON DU TERROTR VTTJÀGEOIS I

I
I
I

DE

PREAIT{BUtE

La Présente Convention s I inscrit dans le cadre de Ia législationen vigueur, notamment le décret n'89-090/PG-RU du Zg fiars Lggoportant organisation des terres af fectée-s à I t Of f ice du Nf;é;;drune partl des orientations politigues de responsabilisatl.on desorganisations paysannes et des recommandationè du Séurinalre surIes Assocl,ations et Tons vtllageois tenu en Avril 19g9 àl autrepart

Par Ia présente convention, il est convenu et arrêté ce qui suitentre:

I I Office

Monsieur.

du Niger représenté par son Directeur Général

et

I rAssociaÈion/Ton villageois (e) de

Secteur agricole de

Zone de Production de

représenté(e) par son président,

Mons ieur

I
I
I

Article Ler. Le Directeur Généra1
lr.Association/Ton Villageois (e)
lui sont conférés sur Ie terroir
Le terroir villageois comprend:

Ies terres à usage collectif
Ies terres à usage dthabitation
Ies terres agricoles, irriguées

de I'Office du
deles pouvoirs
villageois de 3

Niger déIègue à
de gérance qui

I
I
I
I
I
t
I
I
t
I

ou non.
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Article 2. Durée de la Codvention:

rÊ présente convention est conclue pÇur une durée de cinq (5)

ans, renouvelable pa; tacite rLàà"a""Llon. Elre commence à courir
à compter de sa daLe de signature par les partl'es '

Artlcle 3. Pouvoirs de délégation:

Les pouvoirs de gérance qui sont déIégUés concernent:

1. La participation à I'aménagenent 9r terroir villageois et Ia
gàr[i"" du patrinoine collècttf vlllageois i

2. r,a délimitation et Ie totissemenÈ des terrains à usage

d r habitation, ainsi que ft .ttributl,on des rots d t habitatlon
aux "ræi"itants 

individuels, I I enregl?lfePglt au cadastre de

ces }ots et la détivrance des titres drhabitation'

3. Lfattribution et la gestion des terres agricoles, irriguées
ou non, Iê contrôIe de I I entretien et des réparations du

résea.u hydraul ique tertiaire et Ie recouvrement de Ia
redevance et des autres prestatl'ons, al'nsi . 

que Ia dél ivr ance

et re retrait du Permis â t trxpt-oitation Àgri core '

Article 4. Par Ia présente convention,

- I'Office du Niger s I engage à mettre à la disposition de

I r Àssociation/Ton virrageoïs (e) de les agents des ser:rrices
compétent,s pour lui -apport-"5, 

. à sa demande' Itappui
technique nécessaire à """-'.pprication, 

notamment en natière
drentretien et de réparationè du réseau hydraurigue et de

procédures pour le peimis drExploitation Agricole'

cependant, lâ déIimitation et Ie lotissement des Èerrains à

usage d t hâbitation, ainsi que I I enregi-strement au cadasre '
seront exécutés comme prèstatl,ons de senrice par les
structures techniques de ttor,rice du Niger.

I rAssociation/Ton villageois (e) de

* s I engage à exercer res pouvoirs 
- 
qui lui sont délégués

conformément aux procédùres définies con]ointement par
I roffi"" - a" uiier et les Associations et Tons

Villageois, et jointes en annexei
* s r engage à restaurer et maintenir I | écosystèrne du

toutes les condit'ions d'hygiène 'a" reboisement et d I accueil du

Toutefois cet aménagement de r I environnement doit reguérir
I I autorisation "*pr6==" de I ' Office du Niger, chaque - fois
qu'iI nécessiÈera ,rn" nodification du systèrne hydraulique
affecté au terroir -

I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
t

terroir;
* srengage à réaliser

d I assainissement,
béta il .



I
I
I14

Articre 5. Tout désaccord pouvant surrrenir dans t t apprication de

la présen."-;;;";;iio' sera à;âÈ"ia-reôré à r']amiaËre devanr 
'a

cornnission Mixre paiitaire pin""à- a r iJrti"i" zs du décret de

qérance n.89 -ogo/.lc-iil-J-l-aéru-"c, ii ="ii so'nis à rrarbl'trage

éu rribunar civir î"rpelent porir "orrrrâitre 9"= titiges entre

I, of f ice -àr, Nigei, - les "iËiirt-tîiï- 
et res organlsatl'onE

paysannes.

Articrg - 6. pour toute disp_osition non prévue dans ra présente

ConvenËlon, iI sera fait références

à ra roi tl. og6_g1/N{_Rr,t portant code domanlal et foner'er;

_ au décrer de 
'érance 

n. B;:ôô;â-m,r ï"rtant organisation de

Ia gérance des'-tËté afflctee" à I'bffice du Niger;

au contrat plan entre ll-gt"t et I r of f ice du Niger, êD

vigueur '

I
I
I
I
I
IFait à Ie

I'e' Président
I | Àssociation /Ton

î.e, Directeur Général
a.-t.|office du uigervillageois

I
t

de

de

I
t
I
I
I
I



I
I
I
I
I
I
I
t
I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

15

ÀrûtE)rE 2

PERIIIS D I EXPIOITATION AGRICOLE N'

Le Directeur Général de I ' Office du Niger autorise,

- en sa çIualité de Gérant des Terres de I I Etat af fectées au
dit Of fice, conforr:rément au décret N' 89/ O9OIPR-RM du 29
mars 1989, portant organLsatl,on de la gérance des terreE
affectées à IIoffice du Niger,

vu I I av i s favorable formulé par I I Associat ion/ Ton
Vtllageoise der..............o..o., visé par Ia Commission dg
Ggstion dgs Tgrrgs dg Ia Zone d9........o.........

Monsiguro.. o................o.....résidant à... ....... t...
explol.tant agricole installé sous le N' . . . . . à occuper en
j oùtssance peruranente les parcelles suivantes fomant un lot et
f ui dél ivre Ie présent Peruris d t Exploitation Agricole .

COMPOSITION DU IPT

MTNISTERE DE LIÀGRTCULTT'RE

OFFICE DU NIGER

Riz iculture

. slurple culture
Section

. double culture
Section

Maral.chage

REPUBLTQUE DU MÀLI

UN PEUPLE-IJN BUT-['NE FOI

N' :

N" :

s:

s: ha ca

Section N' : S: ha

Soit une superf icie t,otale de : ha
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CIÀUSES ET CONDTTTONS

La présente autorisation dfoccupation et de Jouissance permanente
du lot est }iée au respect des clauses et conditions spéclflques
du Cahier des Charges annexé qui s I applique aux Permis
dtExploitation Agricole sur les terres irriguées de I'office du
NJ,ger.

ENREGTSTREMENT

L€ présent Permis d t Exploitation Àgricole sera enregistré à la
Direction Générale de ItOffice du Niger sous le N'.....

SEGOU, Ie

DIRECTEUR GENERAL
LIOFFICE DU NIGER

I
I
I

LE
DE

I
I

I
I
I
I
I
I
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Àt{tûBxE 3

UTNTSTERE DE LIAGRICULTT'RE

OFFTCE DU NIGER

REPUBLTQUE DU l{ALr

UN PEUPLE-I N BUT-[ NE FOI

PER}TTS DIIIÀBITATION H' . . . . O O'

Le présent Permis d I habitation est accordé à

MOnSigUf ...................o.........r...............
Exploitant Àgricole résidant à . o......... ..... . o o.. ..
SgctgUr AgfiCOlg dg .. o.. '.. o......... o... o.... o.... o.
Nt du lot dthabitatiOn ........ r............ o !.... '...
Nt dU CadaStfe . . ) . . . .. ... . o..... . ...... .. . . r . . .. . . . o .
N' du Permis drExploitatlon Àgrlcole .oo...,.,...

pour lui garantir une large sécurité foncière vis à vis de son
lot dthabitation.
fl lui procure un droit permanent de jouissance à ltendrolt du
lot dthabitation pendant une durée de 50 ans (cinguante)
renouvelable par tacite reconduction, êt est transmissible à
héritiers légalement reconnlrs.

LE IÆT EST LIMITE:

Le présent Permis dtHabitation est délivré conformément drune
part,, aux dispositions de lrarticle 28 du Décret N'89-O9O/PG-RI{
portant organisation de la gérance des t,erres af f ectées à
ttoffice du Niger, êt drautre part, à lfavis favorable fomulé
par ttÀV/Tv dg ...............oo......, visé par la ComnissLon dg
Ggstion dgs Terrgs dg Ia ZOng de o.o.o.o................or.o

II ne pourra être retiré que dans Ie cas ou Ie bénéficiaire du
Permis dtHabitation nfaurait pas mis en valeur (construction du
Iogenent) Ie lot d'habitation dans un déIai d t un ( 1) êD, à
compt,er de Ia date de délivrance dudit Permj.s.

NOfd paf. . . . . . . . . . .. . . . . o . . .. . . . . . ... . . . .. . . . . . . . . . . . . . o . . r.

?Ë:. *: . : : . : . . . . : : : : : : : : : : : : : : : : : . : . : : : : : : : . : : : : : . . . : : : : : : I
tOUeSt paf. . . . . . . . . . . . . o . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . o . o . . . . . . . . r.. .

Au
Àu
A1
A1
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Olsposltlon Partlcullère
Les nal,sons d t habltatlon construites par I t of f Lce du Nlger et

entretenues par les elçloltanÈs Erl -les occupent sont cédées à
tltre gracieùx et devleirnent Ia prbprlété de ces dernl-er8.

Les maLsons d I habttatf on constntrltes par lee ExploltantE
êux-Dêmes sont proprLétés de cêux-cl'.

SEGOU, 1ê

DIRECÎEUR GENERÀL
L'OFFICE DU NTGER

LE
DE
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âl{tûBxt 4

GRf LLE TECHNfoUE DE SELECrfON DES DEl,tÀI.fDES D I INSTALLATION

ET DIÀTTRTBUTTON DE SI'RFÀCES Àt'X NOTIVELI,ES FAI{TLLES

1. Critères de séIection des demandes

1. 1. Potentiel humain

- il faut obligatoirement un travailleur-hornme (TH) ou un
travailleur-femme (TF) dont I | âge se situe entre 15 et
55 ans pour chaque groupe de 3 personnes inscrites sur
la demande.

Viabilité: Populat,ion totale/IH ou TF inférieur ou = 3

if faut un minimum de 2 TH ou TF par famille.
L.2. Equipement

Lféquipement minimun se compose:

d rune charruei
dtune herse;
et de deux boeufs de labour.

2. Critères drattribution de superficies aux nouvelles familles
Trois paramèt,res peuvent êt,re utilisés simultanénént pour
calculer Ia surface à attribuer:

- Population totale/3 en hectares i
Surface par TH ou TF = l- hectare;
Surface par at,telage = 3 hectares.

La moyenne arithméÈique ou pondérée de ces trois paramètres donne
Ia surface à attribuer à une nouvelle famille en I I absence de
toute disposition contraire.

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
t

I
I
I
I
I
I
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ÀlnfExE 5

FTCHE DE RENSETGNEI.TENTS

(à renplir par I t intéressé et à joindre à la demande manuscrLte- du Petmls d t E:çloltatlon Àgrlcole)

Nom et Prénom de I I ExPloitant 3

Lieu de Résidence 3

Pemie dthabltation n'

n' cadastre

Superflcie agricole totale exploltée : ha

riziculture simPle culture ha
double culture ha

maral,chage ha
autres cultures (à Préciser) ha

n' cadastre :

Equipement boeufs 3 charrues : herses : autres :

fntensification de la riziculture

Compart iment age / p)-a na ge
Repiguage
Semis en ligne
Semis pré-germé à Ia volée
Double culture (éventuellement)

Rendements annuels (battage) obtenus
les 2 dernières années

surface

l-9 /L9 =
le /Le :



ZD

l ro.N.

deffi iFùd'æ dthabltation construLtes par lf Offlce du t{lger etffi,qnÉ{Fmreles gxplottants qut lei occupent sont céàées à
ffimqtàclFeù *,"ùgsdrment la pr-oprlété lÊ cr!5l dernLers.
des 2 dernlères années 3 19 /Lg =Les naLsons d t habltatlon constnrl.teE par lee EtçloltantsffiËorùs fÈopH.értÉsl ë/ cêux-cl.

I
l,

I
I
l,

I
dettes de campaçtne
dettes d t équlpement
dettes de collecte
autres dettes

LIexploLtant certLfie
sur cette fiche sont

sur I I honneur
exacts.

a
a

a
a

sEcou, le
a
a

çIue les renseignements portés

I,E DTRESTET'R GENERAL
DE LIOFFICE DU NTGER

Date et signature de lrexploitant,

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
t
I
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AIII|EXB 6

I
I
I
I
I
I
I
t
t
I
I
I
I
I
t
I
I
I
I
t
I

Non et Prénom de ItexPloitant

Lieu de résidences

Permis dfhabitation n"

Lot dfhabitatLon tl'

n' cadastreexploitéeSuperficie

rLziculture

naraLchage

autres cultures

agricole totale

sinple culture
double culture

ha
ha

ha

ha

ha
ha

l_.

L. 1, Equipement

seuil indicatif suffi-
sant

insuffi-
sant

obsenrations

boeufs
de labour
charrues
herses
autres
équipements

2pour2à3ha
Lpour2à3ha
1pour2à3ha



Curage désherbage rechargenent suffLsant lnsuffLsant obserrrat.

arroseur
sous-arroseur
drains
diguettes de ceinture
piste de champ
passaçtes d t accès au champ
prise de sous-arroseur

24

L.2. Entretien du réseau d,irrigatlon et de dralnage

1.3. Intensification

( 10o dans Ie Secteur Sahel réaménagé)

I
I
t
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
t
t
I

opérations surface t seuil suffisant insuf. Obsem.

Sompartinentage
Repiquage*
Semis en ligne
Semis pré-germé
à la volée

Double culture
( éventuel lement )

100
40
40

40

Lo

t
t
t

t

Rendement battage Rendement
exploita.

Seuil
T/ha

Suffisant fnsuffisant Obsenra
tions

Campagne en cours
].9.. ../L9.... l

2 dernières cam-
pagrnes

19.. ../L9.... i
f-9.. ../L9.... 3

3'5

3r5
3 r5



I
I
I
I
l1

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
l.
I,
I
I
I
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I
I

I
I
I
I
I

3.2. Résidence au village
Oui Non ObsenratLons

participations aux
assenblées

participation aux
activités collectives

respect des règles
collectLves
jouissance des droits
civigues et civils

Date et signature
du Secrétaire Général

de I fAVlW

Date et signature
du Vice-Président de
la Commission

Date et signature
du Président de

de I t ÀVr/W

Date et signature
du Président de la Commission

5. observations et visa de Ia Commission de Gestion des Terres
de Ia Zone

I
t
I
I
I

I
t
I
I
I



I
I
l'
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AI{NEI(B 7

I'
CALENDRTER TNDTCATIF DE TRÀVÀTL POI'R IÀ GESTTON DES TERRESI

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

1. fnstallations
Réception des demandes par
Ies AVITV

Ànalyse des demandes et
situation des superficies
disponibles par les Àv/TlI (1)

Déroulement des enquêtes socio-
économiques à la demande des
Av/yr ( 1)
Examen et vlsa des dossiers par
Ia Com. de Gest. Terres Zone.

Communicatlon à Ia Directl,on
Générale des superficies dis-
ponibles et des dossiers des
fanilles à installer, pour dé-
clsion, des cas litigieux et
persistants pour arbitrage et
décision,

Décisions de Ia Direction
Générale.

fnstallation des nouvelles 
r

familles par les Av/Tv (1).

2.I. fmpayés

Notification écrite par I tAVlTV
du déIai de règlenent

Décision dtéviction par
I rÀssemblée Générale

Recensement des superficies
Iibérées et proposition de
réattribution par AVITV

fnstallation des nouvelles
fanilles sur les terres libérées

du ler Janv. au 30 Nov.

du ler au 31 décenbre,

du ler janv. au 29 fév.
(de I I année suivante) .

du l-er au 15 mars.

du L6 au 31 mars.

du Ler au L5 avril.

ler mars.

du I au 15 mars.

du 16 au 31 mars.

( 1 ) pour ces opérations, I I Office du Niger fournira I t appui
technique et néthodologigue des senrices conpétents, à la demande
des AVITV.

2. Ruptures de contrat

du ler au l-5 avril.



I
28

Z.Z. production insuffisante (moins dtune tonne par ha pendant
trois campaqnes successives)

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

1' Notification drinfraction
agricole par I!AV/T\| à lrin-
téressé ayant fait moins drune
tonne par ha pendant deux (2')
campagnes successives.

2' Notification drinfraction
agricole, si les chamPs sont
insuffisamment mis en culture
ou entretenus.

Evaluation de rendernent de la
campagne en cours êt, si néces-
saire, préavis d' évict,ion.

Décision dféviction à Ia
Direction Générale su!î Propo-
sition de I tAv/Tv, visée Par Ia
Commission de Gestion des terres
de Ia Zone.

Installation des nouvelles
fanilles sur les surfaces ainsi
I ibérées .

avril mai.

août septembre.

au plus tard Ie
3L décembre.

au plus tard le
3L mars.

du Ler au 15 avril.
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I
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ANNEXE 3
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PERMIS D'EXPLOITATION AGRICOLE

PRINCIPALES RAISONS DE NON.CONFORMITE3

NB : La demande d'un même exploitant peut être rejetée pour plusieurs raisons.

1 Exploitants (ré-) install6s depuit 2 ant, susceptiblcs de fairc unc dqnandc de P.E.A.

2 17 P.E.A. sont à l'enregistrernent, pr6t à êtrc délivrés'

s P.E.A. examinés en avril 1991 .

Nb exploitantsl Nb demandes
présentéee

Nb dcmandes

acceptées/AV

Nb demandes

vis6es/CPGTZ

Nb P.E.A.

déliv16s2

Niono - Coloni 169 76 35 25 10

Nango 50 3l 31 12 lo

Sassa-godii 77 27 27 1 1

TOTAL 296 134 93 38 21

NroNo coLoNl NANGO SASSA-GODJI TOTAL

Total non-conformes 48 l8 26 92

Endettement O.N. 22 6 22 50

Endettement A.V. 16 4 3 23

Rendement < 3,5t/ha 21 13 16 50

Paiernent impots 29 o 19 48

Participation a l'4.V. 2 o o 2

ldentité attributaire I 1 o 9
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